
Prick up your ears
Des regards i nqui ets traversent l a
sall e de réuni on. La coll aboratri ce
n' a pl us l ' ai r d' être l a même. Son vi -
sage sembl e transfor mé. Ell e res-
sembl e à un pri nce angl ai s. Oui,
c' est ça. Ce sont l es oreill es. Un peu
du fl ai r des j ournées carnaval esques

passées s' est ai nsi retrouvé dans l es l ocaux
du woxx, grâce à l' une de nos correctri ces.
Ell e s' est fait un mali n pl ai si r de veni r au
travail ornée de magnifi ques oreill es de l u-
ti n. La réacti on des gens qu' ell e croi sa ce
j our l à? D' abord de l ' e mbarras. Pui s un
senti ment de piti é. " La pauvre. C' est quand
même tri ste d' être défi guré à ce poi nt." En
troi si è me li eu, il s/ell es regardent de pl us
près, comprennent que tout ça n' est qu' une
bl ague et ri gol ent. Comme quoi, l e woxx
peut deveni r l e terrai n d' études soci ol o-
gi ques pri vées. Quant à notre correctri ce,
ell e est très fi ère de ses oreill es; des faus-
ses comme des vrai es d' aill eurs. "J' ai de
grandes oreill es. C' est une preuve de vita-
lité." A quoi sa voi si ne de bureau aj oute:
" De pl us t' entends bi en mi eux. C' est pas
comme moi, qui en ai de tell e ment petites."
La semai ne prochai ne: Les hommes de l a
rédacti on se di sputent l e titre du pl us grand
nez?

Devra−t−on assister sans
moyensdedéfenseàune
invasion dechaînesTV

débilesouleservice public
a−t−il unechance de
survivrel'an 2010?

(roga) − Avec des télévisions
sans frontières nationales et
techniques, le paysage télévi-
suel autochtoneluxembourgeois
risque de dériver des derniers
remparts du service public et
d'une programmation tant soit
peu acceptable vers un mael-
ström de débilités audiovisuel-
les. Ainsi, "Planet RTL" et"Tango
TV" ne seraient que les précur-
seurs d'un nivellement intellec-
tuel général des programmes TV
luxembourgeois en−dessous du
niveauPISAI.

Le poidsd'uneconcession
C'est en tout cas l'attitude

unanime des membres de la
Commission des Médias du Par-
lement, qui sont en train
d'examiner les corrections à ap-
porter àlaloi sur les médias de
1991, ceci en vue d'un débat
d'orientation qui devrait avoir
lieuauprintemps.
Rappelons deux choses qui

li mitent considérablement une
action soutenue des pouvoirs
publics. D'abordl'accès de nou-
velles chaînes detélévision aux
réseaux nationaux n'est plus
réglable par des concessions,
mais uniquement par des autori-
sations générales, où les con-
traintes se li mitent aux bonnes
moeurs, mais peuvent difficile-
ment i mposer des contenus de
service public. Ensuite, le
contrat de concession entre le
gouvernement et la CLT−Ufa− do-
cument par ailleurs toujours
tenusecret devant les élu−e−s du
peuple − n'expire que le 31
décembre 2010. A en croire les
déclarations des responsables
dela CLT−Ufa devant la Commis-
sion, il serait inacceptable pour
la multinationale de ne pas
respecter ce contrat. Il faut dire
que le contrat de concession
prévoit unerenégociationaucas
où l'équilibre financier des ex-
ploitationsluxembourgeoises ne

serait plus assuré.
Pour le moment, la
maison−mère continue
d'investir dans les
programmes luxem-
bourgeois, mais les
bénéfices ne sont as-
surés que par une
contrepartie publique
pour le service public
et uncertain monopo-
le de publicité pour
les programmes de
télé luxembourgeoise,
qui risque d'être miné
par les nouveauxcon-
currents.

Arte Luxembourg?
Les vues des mem-
bres de la Commis-
sion des Médias con-
vergent surtout sur un
point précis. Si déjàla
plupart des élu−e−s

sont mécontents de la qualité
des programmes offerts par RTL,
leur stupéfaction, face au fait
quel'on pouvait encore faire pi-
re, estréelle. "S'il faut sans doute
respecter le droit des specta-
teurs qui ont unIQinférieur à19
à des programmes adaptés à
leurs besoins, il fauttoutefois ga-
rantir la survie d'une niche de
qualité, même si elle ne s'adres-
se qu'à cinq ou dix pour cent de
la population", s'exclama ainsi
un membre dela Commission.
Dès lors se pose l'épineuse

question qui pourra assurer un
mini mum de programmes de
qualitéet dans quel contexte? Le
premier réflexe est sans doute
celui dela"Commission Nationa-
le des Programmes" qui a, sans
pour autant yadhérer, soulevéla
variante "télévision publique".
Un "100,7 Télévision" donc, àl'i-
mage dela radio socioculturelle
existante depuis presque dix
ans?
Hélas, assurer le fonctionne-

ment d'une télévision publique
d'un haut niveau culturel, mais
d'unaccèsfacileàunelargefrac-
tion de la population, nécessite
des moyens d'une envergure ex-
ponentielle par rapport au
média radiophonique. Si déjà la
"100,7" réussittant bienque mal,
en moyennant des reprises
d'émissions, à assurer un pro-
gramme radio complet avec un
budget de 2,5 millions d'euro, le
budget d'un pendant télévisuel
risque de dépasser les 25 mil-
lions. L'on se rappelle qu'un des
partis au gouvernement avait
déjà proposé la dissolution du
"100,7". Il est donc peu probable
que ce gouvernement s'engage
dans une nouvelle aventure
médiatique publique.
Deleur côté, les responsables

dela CLT−Ufa nerestent pas pas-
sifs. Ils sont prêts à s'engager
dans la voie d'un élargissement
del'offre. La CLT−Ufa ne voit pas
d'inconvénients à adapter ses

plages horaires à la demande
d'unpublic qui souhaitevoir des
programmes éducatifs et un di-
vertissement de qualité. Cette
offre avait étéformulée conjoin-
tement à celle de fusionner les
rédactions de RTL 92,5 et
"100,7". Ces orientations nouvel-
les ne viennent pas d'une sou-
daine découverte dusociocultu-
rel par une chaîne commerciale
spécialisée dans le divertisse-
ment léger. Elles sont plutôt
fondées sur la crainte, très
réaliste, que malgré le contrat
de concession, latransnationale
allemande pourrait d'un jour à
l'autre plier bagageetlaisser ses
vaillants combattants seuls sur
le plateauduKirchberg.
Certains membres dela Com-

mission l'entendent par une
autre oreille en se déclarant
carrément déçu−e−s parleniveau
général des programmes d'infor-
mation et de divertissement du
"service public privé" dela CLT.
L'idée de présenter un concept
plus global pour une program-
mation de qualité fait son che-
min. On pourrait ainsi − puisqu'il
n'y a pas pénurie de canaux
télévisuels− offrir au public rési-
dant un canal "ouvert citoyen",
qui offrirait unlarge éventail de
programmestrès différents.
Mais comment pourrait−onas-

surer une offre deservice public
et deprogrammationsociocultu-
relle du genre "Arte" sans créer
une méga−structure "Soziokultu-
rell Telä"?
Au sein de la Commission,

l'idée avait surgi de prévoir une
subsidiation ciblée de produc-
tions télévisuelles plutôt que de
financer une nouvelle institu-
tion. Au lieu de payer la diffu-
sion, l'Etat promouvrait la pro-
duction d'éléments de program-
mes de qualité suivant des de-
mandes biendéfinies. Il resterait
évidemment à établir un catalo-
gue de critères sensés. On ver-
rait donc peut−être la CLT pro-
duire des séries historiques na-
tionales ou des polars à couleur
locale, tout comme d'autres so-
ciétés privées s'occuperaient
d'enregistrements de concerts
dans la salle philharmonique ou
l'espace rock. S'y ajouterait un
réseau de télévisions scolaires
style "Uelzechtkanal", qu'une
plus forte i mplantation de la
pédagogie des médias dans les
écoles pourrait renforcer.
S'il s'avérait au bout de quel-

ques années quele canal ouvert
citoyen serait trop fourre−tout
pour des"Uelzechtkanal", "Nord-
liicht" et "Bléck duercht Land",
l'on pourrait toujours songer à
lui donner une "corporate iden-
tity" mini male. Mais on n'en est
pas encorelà.

PAYSAGETELEVISUEL

TangoTotal ou"100,7-TV"?
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Der Skandal imSkandal
Kralowetzist nur ein Symptom. Der
"effiziente" Staat entpuppt sich einmal
mehr als schönfärberischer Verwalter
des Mangels.

Pressegesetz
1 30 Jahre hat das i mmer noch gel tende
Pressegesetz auf de m Buckel . Sei t Jahr-
zehnten wurde ei ne Refor m ange mahnt,
j etzt schaffte ei n entsprechendes " proj et
de l oi " den Weg i ns Parl a ment.

Der Skandal um di e Transportfir ma des österrei chi-
schen Unternehmers Karl Kral owetz geht i n di e
nächste Runde: Kommende Woche werden di e drei
hauptsächli ch betroffenen Mi ni ster (Grethen, Biltgen
und Boden) i n ei ner gemei nsamen Pressekonferenz
Bil anz über den Abl auf der Affäre zi ehen. Noch i st
ni cht kl ar, ob di ese Veranstaltung den Zweck ver-
fol gt, nun endli ch Li cht hi nter ei ne Affäre zu bri ngen,
oder ob es l edi gli ch darum geht, di e regi erungsseiti-
ge Kakophoni e zu bündel n und i n ei nen har moni-
scheren, wenn auch ni cht unbedi ngt wahrheitsge-
treuen, Chorgesang zu überführen.
So oder so stellt si ch heraus, dass Verantwortli che
der drei großen Partei en zumi ndest wussten, dass
Herr Kral owetz si ch mit fragwürdi gen Methoden
ei nen Wettbewerbsvorteil erschli ch. Je nachdem,
wel che Roll e di e betroffenen Politi ker heute und
früher spi elten, l ei den si e entweder unter akutem Ge-
dächtni sschwund oder entdecken tägli ch neue
Schrei ben i mmer älteren Datums, di e i hre Unter-
schrift tragen und di e bel egen soll en, dass si e seit
jeher i hre Bedenken gegen Kral owetz geäußert
hätten.
Mag sei n, dass si ch so der ei ne oder di e andere tat-
sächli ch von dem Vorwurf befrei en kann, ni cht
l ei chtsi nni g gehandelt zu haben oder gar korrupt ge-
wesen zu sei n. Für di e gesamte obere Etage der hi e-
si gen Polit−Nomenkl atura steht all erdi ngs jetzt schon
fest, dass si e a) sol che Kri sen weder verhi ndern
noch b) auch nur ansatzwei se korrekt damit umge-
hen kann.
I nsofern mutet es fast schon l ächerli ch an, dass
überhaupt darüber gestritten wird, ob das Parl ament
ni cht mit all en Befugni ssen ausgestattet werden soll,
u m detailli ert aufzuzei chnen, was schi ef gel aufen i st.
Ei ne "commi ssi on d' enquête" i st aber nur ei n I nstru-
ment. Wenn bei der Mehrheit der Abgeordneten der
Will e, hi er Kl arheit zu schaffen, ni cht besteht, wird
auch ei ne sol che Kommissi on es schwer haben. Al-
l erdi ngs: Ei nen Versuch i st es angesi chts des
großen Schadens all emal wert.

Weides-Mart: le nouveau dream-teamd'unetéléluxembourgeoise de qualité?
(photo-montage: at)
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